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Intérêt d'une coopération relative à 

l'animation du réseau des secrétaires
généraux de mairie

Séance du 21 février 2024

Nombre d'administrateur en exercice : 12
Par suite d'une convocation en date du 1er février 2024, le conseil d'administration 

du centre de ressources commun des centres départementaux de gestion s'est 
réuni sous la présidence de Romuald Roicomte, président du centre de gestion du 

Territoire de Belfort, en salle « les bressanes », 6 boulevard perpreuil à BEAUNE 

(21200).

Étaient présents :

• Christian Hirsch, Président du centre de gestion du Doubs, porteur d'un 

pouvoir de Martine Voidey excusée pour la circonstance ;
• Pierre Comtoz, administrateur titulaire (CDG25) ;
• Marie Christine Amiot, Présidente du centre de gestion de la Nièvre ;
• Agnès Devoucoux, Administratrice titulaire (CDG58) ;
• Eliane Desabre, Administratrice Titulaire {CDG58) ;
• Michel Désiré, Président du centre de gestion de Haute-Saône ;
• Michel Calloch, Administrateur titulaire (CDG70) ;



• Ludovic Ballester, Administrateur titulaire (CDG70) ; .
• Romuald Roicomte, Président du centre de gestion du Territoire de Belfort ; 

Christine Bainier, Administratrice titulaire (CDG90) ;
• Hervé Frachisse, Administrateur suppléant (CDG90) remplaçant le titulaire, 

Jean Luc Anderhueber, excusé pour la circonstance.

Lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer 

valablement en exécution de l'article 15 des statuts du 3 juillet 2023.

Assistaient :

• Michael Thomas, Directeur du centre de gestion du Doubs
• Grégorie Monier, Directrice du centre de gestion de la Nièvre
• Carole Tary, Directrice du centre de gestion de Haute-Saône
• Dimitri Rhodes, Directeur du centre de gestion du Territoire de Belfort

Dispositif

La Loi n° 2023-1380 du 30 décembre 2023 visant à revaloriser le métier de 

secrétaire de mairie a été publiée au JO du 31 décembre 2023.

Elle comporte pour les centres de gestion une nouvelle compétence d'animation 
du réseau des « secrétaires généraux de mairie », le nouveau nom choisi par le 

législateur pour désigner ces agents.

Lors de la réunion constitutive du centre de ressources le 3 juillet 2023, cette 

question avait été jugée comme prioritaire par les quatre présidents des CDG 

fondateurs.

Rien n'a été opéré sur cette question depuis, du moins de façon collective.

On peut noter également qu'il n'existe a priori aucun recensement des solutions 

existantes. Un état des lieux aurait donc tout son sens.

Mais au-delà, faut-il travailler sur cette question ? Et si oui, s'agit-il d'une priorité 

pour le CRCDG à opérer à 4 ? Ou faut-il associer d'autres CDG comme ceux de 

l'interregion par exemple ? Enfin quid d'une collaboration avec le CNFPT sur 

l'épineuse question de la formation des secrétaires généraux de mairie ?

Pour Marie Chietine Amiot, la réponse à toutes ces questions ne peut être qu'un « 

OUI » massif, compte tenu de l'urgence et des enjeux liés à ces recrutements.



Elle précise que le département de la Nièvre d'ici deux ans sera affecté par des 
départs massifs en retraite face auxquels les collectivités rurales rencontreront 
d'énormes difficultés.

Face à cela, l'aide des partenaires institutionnels, tout particulièrement du CNFPT, 
est insuffisante voire inexistante.

La réflexion doit donc être opérée pas seulement sur l'animation de réseau mais 
sur la question du recrutement et des formations d'accompagnement à déployer. 
Si c'est avec le CNFPT, tant mieux. Si c'est sans lui, tant pis.

Il faut apporter une réponse aux communes rurales et rapidement.

Le constat et la conclusion sont partagés par tous les administrateurs.

Décision(s)

À l'unanimité des présents, le conseil d'administration du centre de ressources 

commun décide d'ordonner un recensement des pratiques existantes en matière 

de gestion des secrétaires de mairie.

Les résultats seront à présenter dès que possible au bureau pour engager 

rapidement une politique précise et énergique.

Fait à Belfort, le 4 mars 2024


